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DE plus en plus, il existe aujourd’hui dessignes d’une gouvernance qui est à chevalsur certains principes. De l’arrestation desuns, à l’interpellation et la mise à l’écart desautres, par rapport à des faits imputables àune mauvaise gestion, !inancière surtout,de la chose publique ou privée, toutconcourt à dire que les choses sont pro‐gressivement en place. Deux situations vé‐cues la semaine dernière sont là pour letémoigner. La suspension du directeur gé‐néral de la Gabon oil company (GOC), SergeToulekima, et le débarquement du prési‐dent directeur général de La Poste, AlfredMabika Mouyama, sont symptomatiquesd’une gestion !inancière à problème. Si personne ne les accuse ouvertement, cesdeux sanctions démontrent bien qu’ils sontsur la sellette. En effet, ces deux entreprisesappartenant à l’Etat, il faut le dire, sont aucœur d’un management qui a révélé desfailles sur le plan !inancier. Le président di‐recteur général de La Poste SA, Alfred Ma‐bika paie pour la mauvaise gestion de lagrave crise !inancière qui secoue la PosteBanque, la principale mamelle nourricièredu groupe La Poste SA, selon un communi‐qué du gouvernement.  Depuis de nombreux mois, les clients neparviennent plus à effectuer leurs opéra‐tions. Raison évoquée, pour le moins falla‐cieuse, par les dirigeants de laditeentreprise, le manque de connexion inter‐net. Une bizarrerie poussée à son comblequand on sait qu'il existe un partenariat, enmatière de desserte, avec Gabon Télécom.La vérité, c'est que les caisses de la banquese sont asséchées de façon inexpliquée surl’ensemble du territoire national. D’ailleurs,les agences de Libreville ont fermé bou‐tique les unes après les autres. Uniqueagence, sous perfusion, accueillant la co‐horte des déprimés, celle du Centre‐ville.En attendant que la situation revienne à lanormale, les usagers continuent de broyerdu noir. Et ils peuvent toujours noyer leuramertume par le remplacement automa‐tique de leur ancien «bourreau» par Mi‐chaël Adandé, ancien gouverneur de laBanque de développement des Etats del’Afrique centrale (BDEAC). Ils espèrent que

ce dernier sera à la hauteur de la missionqui lui a été con!iée par le gouvernement.Et que leur calvaire va prendre !in dans desdélais moins longs, surtout après les assu‐rances données par le gouvernement invo‐quant la garantie illimitée de l'Etat sur lesdépôts et avoirs des épargnants.Si la suspension du directeur général de laGOC, Serge Toulekima, n’a pas eu le mêmeimpact médiatique, les faits qui lui sont re‐prochés sont tout aussi graves, et pour‐raient bien lui coûter son poste. Née de lavolonté des pouvoirs publics de favoriserune gestion appropriée de la manne pétro‐lière par une entreprise nationale, la GOCse devait d’être un modèle de gouvernance!inancière. Quelques années plus tard, celane semble pas le cas. Et c’est le dernierconseil d’administration de cette sociétéqui a mis à découvert des failles !inancières.Au point de suspendre la signature de l’ac‐tuel patron de cette entité appartenant àl’Etat gabonais. Un audit a été ouvert pourfaire la lumière sur cette affaire qui sentdéjà le soufre. Selon ce qui se dit, il estpresque certain que beaucoup d’eau vacouler sous le pont, au risque de plombercette société nationale. D’autres structureset administrations sont dans le viseur, et at‐tendent les conclusions des audits com‐mandités en leur sein.Toutes ces situations correspondent à uncontexte général d’assainissement descomptes publics. Toutes les malversationsdevraient passerau crible a!in de mettrehors d’état de nuire tous ces indélicats. Les‐quels tirent sur la corde d’un passé qui a faitla fortune malhonnête de certains, passantsouvent entre les mailles du !ilet d’une jus‐tice qui a longtemps donné l’impressiond’être complice de ces travers. C’est doncdire, à voir ceux qui sont concernés par lesaudits et les interpellations et autres arres‐tations, plus personne ne devrait être épar‐gné par la lutte contre la dilapidation et lagestion approximative des fonds publics. Leparachute politique ne devra plus servir deprétexte. Chacun est désormais appelé à ré‐pondre de ses actes. Pour le bien de la com‐munauté toute entière.

Et si plus personne n’était à l’abri ?
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LE secrétaire politique encharge de la propagande etde la mobilisation del’Union du peuple gabonais(tendance Moukagni Iwan‐gou), Aimé ClaudeNzamba, a fait une déclara‐tion vendredi dernier pourdénoncer ‘’les incohé-
rences’’ du président deson parti, Jean De DieuMoukagni Iwangou.L’intéressé a manifeste‐

ment décidé de rendrecoup pour coup. Car, cettedéclaration fait suite à sasuspension, des effectifs decette tendance de l’UPG,par son président. Laquelleest consécutive au soutieninconditionnel que le se‐crétaire politique encharge de la propagande etde la mobilisation a ap‐porté à Jean Ping, candidatdéclaré à la candidature del'opposition pour la Prési‐dentielle de 2016. Un sou‐tien qui, selon Aimé ClaudeNzamba, a été appuyé par

les militants et sympathi‐sants upégistes de Tchi‐banga et de Mouila.La présente déclarationlaisse planer plusieurs in‐terrogations, qui visent àdiscréditer MoukagniIwangou. «Je n'ai aucune
leçon à recevoir de Mouka-
gni. Il a trompé le peuple
gabonais, en prime les mili-
tants de l’UPG !», a déclaréMonsieur Nzamba, avantde poser une rafale dequestions à l’endroit deson président, Jean De DieuMoukagni : «qui vous ver-
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sait une indemnité chaque
!in de mois après avoir été
radié de la magistrature ?
Qui a !inancé le congrès du
6 au 9 février 2014 ? Qui
vous a remis un véhicule
!lambant neuf, après que le
vôtre est tombé en panne ?
Qui a soutenu votre candi-
dature à la tête du
Front ?»...

Aimé Claude Nzamba
: un caillou dans la

chaussure de Mouka-
gni Iwangou?

Ph
ot

o 
: S

M

AU cours d'un point‐pressequ'il a tenu, samedi der‐nier, dans une structurehôtelière de Libreville, leprésident en exercice de laConvention des partis dé‐mocrates et républicainsde l'opposition (CPDRO),

Simon Adolphe Evouna, aexhorté ses partisans àaller s'inscrire massive‐ment sur les listes électo‐rales dès le lancement  decette opération.Assisté des responsablesdes formations politiquesmembres de ce groupe‐ment (Le Parti socialisteuni!ié, la Cause communepour le développement du

Gabon, le Mouvement dé‐mocratique pour la justicesociale, le Parti nationalécologique vert, les Forcespatriotiques unies, le Ras‐semblement pour la solida‐rité nationale, le Partinational gabonais etl'Union gabonaise démo‐cratique), Evouna s'est in‐surgé contre l'attitude decertains dirigeants poli‐
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tiques de l'opposition ap‐pelant les Gabonais à nepas participer au proces‐sus de révision des listesélectorales. ''Persister dans
cette posture nébuleuse, en
appelant à la grève des
urnes n'est que pure malice
et coup tordu, qui repose
sur de simples calculs de po-
litique politicienne'', a‐t‐ilclamé.A ses yeux, militer pour lanon‐participation à l'opé‐ration de  révision deslistes électorales, c'estramer à contre‐courantdes principes républicains.D'autant que, selon lui, en démocratie, il est inconce‐vable que le peuple, déten‐teur de la souveraineté, ne s'exprime pas à travers desélections libres, transpa‐rentes et crédibles.

Les responsables des partis membres 
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